FORMULAIRE DE CANDIDATURE
LOGEMENTS RUE CHASSE-LION A SOMBREFFE
CPAS de Sombreffe
Rue Haute, 7, 5140, Ligny
Permanence sociale les lundis, mardis et jeudis de 09h00 à 11h30, mercredi de 13h00 à 15h00

Conditions à remplir

Financières-

Les revenus annuels imposables de l’année précédente (ou actuels si ceux-ci diffèrent de 15% au moins), ne doivent pas dépasser :

· Personne isolée	:	48.200 €[footnoteRef:1] [1:  Ces montants sont indexés annuellement sur base de la réglementation prévue] 

· Ménage composé de plusieurs personnes	:	58.300 € [footnoteRef:2] [2:  idem] 


Patrimoniale
Vous ne pouvez être ni pleinement propriétaire, ni usufruitier d’un logement (à moins qu’il ne s’agisse d’un logement non améliorable, inhabitable ou inadapté à votre handicap).
Liste des documents à fournir/compléter


	Composition de famille
	A retirer à l’administration communale

	Formulaire de contrôle des conditions de non propriété
	Déclaration sur   l’honneur   permettant   le   contrôle
des conditions de non propriété

	
Revenus annuels récents
	Avertissement extrait de rôle	2024 – REVENUS DE L’ANNEE 2023 (COMPLET, PAS DE TAX ON WEB NI DE
PROPOSITION DE DECLARATION SIMPLIFIEE)

	

Revenus actuels
	[bookmark: _Hlk138847497]Fiches de salaire actuelles (3), attestation taux journalier actuel (mutuelle ou chômage), attestation RI (CPAS), paiement/perception pension alimentaire, fiche de pension avec pécule de mai, attestation sur l’honneur si aucun revenu,
attestation du SPF Sécurité Sociale avec montant

	Carte d’identité
	Photocopie	recto-verso	(carte	identité,	titre	de
séjour, carte orange)

	Consentement transmission et
utilisation des données personnelles (en annexe)
	Autorisation à utiliser vos données personnelles

	Certificat de résidence historique
	A retirer à l’administration communale






L’attribution d’un logement


· Votre demande n’est valable que si votre déclaration est complète. Toute information ou déclaration inexacte d’un membre du ménage entraîne l’annulation de la candidature
· Attribution des logements suivant les règles définies par le règlement d’ordre intérieur établi par le Conseil de l’Action Sociale du 05 septembre 2023. La Commission d’attribution se réunit une fois par mois pour délibérer à cet effet.
· Si un logement vous est attribué, le CPAS vous informe de manière individuelle et par écrit. La Cité des Couteliers, partenaire en gestion, s’occupe des modalités de gestions administratives. Veillez donc à transmettre toutes vos coordonnées au CPAS et à l’avertir en cas de changement.
· Veillez à fournir aux CPAS vos coordonnées complètes (changement de situation familiale, revenus, adresse, tél, gsm,…) et, surtout, veillez à la prévenir en cas de changement.
· Votre candidature doit être renouvelée et ce dans son entièreté entre le 1er janvier et le 15 février de chaque année sous peine de radiation pour non renouvellement. Un courrier vous est adressé à cet effet.



       Priorités


Des critères sont établis, donnant lieu à des points de priorités. Des documents complémentaires doivent être transmis à cet effet :

	Tableau général des priorités
	Points
	Documents/Démarches

	En matière de logement

	Le ménage occupe un logement d’insertion ou de transit et se trouve dans les six derniers mois de la location ou de la période d’occupation
	5
	Copie du contrat de bail ou attestation délivrée par le propriétaire

	L'occupant d'une caravane, d'un chalet ou d'un abri précaire, qu'il occupe à titre de résidence principale ou domiciliée dans une zone définie par le plan « Habitat permanent ».
	5
	Attestation délivrée par l’administration communale

	Le ménage est victime d’un évènement calamiteux (ex : inondation, incendie, éboulement, foudre, tempête, etc)
	5
	Attestation de reconnaissance délivrée par le fond des calamités

	Le locataire qui doit quitter un logement surpeuplé ou reconnu inhabitable
	4
	Attestation d’inhabitabilité ou de surpeuplement délivrée par l’administration communale ou la DGO4

	Le ménage qui est reconnu sans-abri;
	5
	Attestation du Centre Public d’Action Sociale

	Le ménage doit quitter un logement ayant fait l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité, de surpeuplement ou d’expropriation
	4
	Arrêté d’inhabitabilité, de surpeuplement ou d’expropriation délivrée par l’administration communale ou la région

	Le ménage est locataire d’un logement dont le bail est résilié pour occupation personnelle par le propriétaire ou pour travaux importants
	4
	Copie du contrat de bail et lettre de renon pour occupation personnelle ou pour travaux délivrée par le propriétaire

	Le ménage doit quitter un logement situé dans un périmètre de rénovation urbaine déterminé réglementairement, et pour lequel un compromis de vente a été signé au profit d’une personne morale de droit public
	4
	Copie du compromis de vente et attestation délivrée par l’administration communale

	Le ménage occupe une caravane, un chalet ou un abri précaire à titre de résidence principale dans une zone non définie par le plan « Habitat permanent » ou dans une zone définie par le plan « Habitat permanent » si visé par la phase 2 de ce plan
	3
	Attestation délivrée par l’administration communale

	

En matière de situation de ménage

	Vous êtes sans-abri et avez quitté votre logement, dans les 3 mois qui précèdent l’introduction de votre candidature, suite à des violences intrafamiliales attestées dans des documents probants
	5
	Attestation délivrée par un centre d’hébergement reconnu ou par le Centre Public d’Action Sociale signée par le président et le secrétaire, sauf délégation expresse

	Votre ménage bénéficie de revenus issus au moins en partie d’un travail et ne dépassant pas 38.800€/an augmentés de 2.900 € par enfant à charge.
	4
	Pour les salariés, copie du contrat de travail ou document attestant d’une relation de travail délivrée par l’employeur ou l’administration fiscale Pour les indépendants, attestation de paiement des cotisations sociales délivrée par la caisse de cotisations sociale ou l’administration fiscale

	Vous êtes enfant mineur mis en autonomie et encadré par un service d’aide à la jeunesse
	3
	Attestation de mise en autonomie délivrée par le directeur de l’aide à la jeunesse

	Un des membres de votre ménage ne peut plus travailler en raison d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle
	3
	Attestation délivrée par le fonds des maladies professionnelles ou le fonds des accidents du travail

	Le seul membre de votre ménage qui travaillait a perdu son emploi dans les 12 derniers mois
	3
	Fiches de salaire des 12 derniers mois ou copie du contrat travail pour les salariés délivrés par l’employeur ou copie de l’avertissement extrait de rôle (AER) ou attestation de paiement des cotisations sociales délivrée par l’administration fiscale et Copie du C4 délivrée par l’employeur pour les salariés ou de l’attestation de cessation d’activités délivrée par le guichet d’entreprise pour les indépendants

	Votre ménage bénéficie de revenus issus de pension(s) légale(s) et ne dépassant pas 15.500 €/an pour une personne seule ou 21.200 €/an pour plusieurs personnes, augmentés de 2.900 €/an par enfant à charge 
	3
	Copie de l’avertissement extrait de rôle (AER) délivrée par l’administration fiscale ou fiche de pension délivrée par l'Office national des Pensions (ONP) ou SCDF - Pensions

	Vous bénéficiez d’une pension de prisonnier de guerre ou vous êtes invalide de guerre
	2
	Copie d’un brevet de pension délivrée par le SPF Sécurité sociale pour les bénéficiaires d’une pension civile ou délivrée par le Service des Pensions du Secteur Public pour les bénéficiaires d’une pension militaire

	Vous êtes un ancien prisonnier politique ou un de ses ayants droit
	2
	Attestation délivrée le Service Public Fédéral (SPF) Sécurité sociale

	Vous êtes un ancien ouvrier mineur
	2
	Attestation délivrée le Service des indemnités de l’INAMI





Des critères préférentielles, motivés par des raisons de cohésions, peuvent également compléter les demandes :

	Critères
	Documents à fournir

	Résidence dans la commune de Sombreffe : Les habitants de Sombreffe qui souhaitent bénéficier d'un logement dans leur propre commune peuvent bénéficier d'une priorité supplémentaire. L’éligibilité à ce critère est fixé à une période ininterrompue de 5 ans de résidence effective sur la commune.
Le critère favorise la continuité de leur vie sociale, familiale et professionnelle dans leur environnement familier.
Ce critère se justifie également par les redevances locales payées et alimentant les finances communales et, indirectement, du Centre Public d’Action Sociale.
	Composition de ménage stipulant la date de domiciliation sur la commune.
Le cas échéant, preuves permettant de justifier de la résidence ( bail, contrat d’énergie, …)

	Lien avec la communauté locale : Les personnes ayant des liens étroits avec la communauté de Sombreffe, par le biais de leurs implications dans des activités associatives, des engagements bénévoles, des clubs sportifs ou des initiatives culturelles peuvent être considérées comme prioritaires. 
Le soutien aux liens communautaires privilégie la cohésion sociale en encourageant les individus déjà intégrés dans le tissu social local à demeurer dans la commune.
	Attestation de bénévolat
Document signifiant la participation à des activités communautaires

	Proximité familiale : Les intéressés qui ont des ascendants/descendants au 1er degré résidant déjà dans la commune peuvent contribuer à renforcer les liens familiaux et la solidarité intergénérationnelle. 
Cela favorise également la stabilité sociale et les réseaux de soutien au sein de la communauté. Il est pareillement évité des placements en institution par le soutien de proximité familial.

	Composition de ménage stipulant la date de domiciliation sur la commune des ascendants/descendants au premier degré.
Le cas échéant, preuves permettant de justifier de la résidence ( bail, contrat d’énergie, …)

	Emploi, activité économique ou formation à Sombreffe : Les personnes travaillant ou suivant une formation à Sombreffe peuvent renforcer les liens entre le logement, l'emploi et l'éducation. 
De même, les individus qui peuvent démontrer une contribution économique significative à la commune, par le biais d'activités entrepreneuriales, d'emplois locaux créés ou d'investissements dans des projets économiques locaux œuvrent à la cohésion communale.
Le critère encourage la stabilité professionnelle et soutien le développement économique local.
	Contrat de formation
Contrat de travail

	Résidence antérieure : Les anciens habitants de Sombreffe qui ont une résidence antérieure d'une certaine durée dans la commune. 
Cela permettrait de soutenir ceux qui ont déjà une ancienneté et une connexion établie avec la communauté locale. L’éligibilité à ce critère est fixé à une période ininterrompue de 5 ans de résidence effective sur la commune.
	Extraits ou attestations des registres de la population stipulant la résidence sur le territoire
Le cas échéant, preuves permettant de justifier de la résidence ( bail, contrat d’énergie, …)

	Raisons médicales : Les intéressés qui ont un intérêt à se rapprocher, par la résidence sur le territoire de la commune, au plus près des lieux de suivis et de soins dont ils ont nécessité régulières.
Ce critère soutiendrait les ménages devant faire face à des difficultés d’accès aux soins médicaux.
	



			FORMULAIRE DE CANDIDATURE
LOGEMENTS RUE CHASSE-LION A SOMBREFFE
CPAS de Sombreffe - Rue Haute, 7, 5140, Ligny
Permanence sociale les lundis, mardis et jeudis de 09h00 à 11h30, mercredi de 13h00 à 15h00
V O L E T A ( A R E M P L I R P A R L E D E M A N D E U R )-



	A.1. COORDONNEES ET COMPOSITION DU MENAGE

	CANDIDAT
	
	CONJOINT OU COHABITANT

	Nom :
	
	
	Nom :
	

	Prénom :
	
	
	Prénom :
	

	Sexe :
	 masculin
	-
	 féminin
	
	Sexe :
	 masculin
	-
	 féminin

	Date de naissance :
	  /   /     
	
	Date de naissance :
	  /   /     

	Lieu de naissance (ville) :
	
	
	Lieu de naissance (ville) :
	

	Etat civil :
	
	
	Etat civil :
	

	Nationalité :
	
	
	Nationalité :
	

	Registre national :
	
            
	
	Registre national :
	
            

	Profession :
	
	
	Profession :
	

	Handicapé :
	 oui
	-
	 non
	
	Handicapé :
	 oui
	-
	 non

	Téléphone :
	
	
	Téléphone :
	

	Adresse :  Rue	N° 	
Code :     
Localité :  	
Pays :  	
Adresse mail :  	
	
	Adresse :  Rue	N° 	
Code :     
Localité :  	
Pays :  	
Adresse mail :  	

	Montant du loyer actuel :
	 	€

	Vous êtes en médiation de dette ou en règlement collectif de dette, merci d’inscrire les coordonnées de la personne en charge de votre dossier :
Madame/Monsieur…………………………………………………………………………………………




	A.2.	LOGEMENT SOUHAITE

	Pas de préférence pour rez-de-chaussée ou 1er étage
	

	Etat de santé nécessitant un rez-de-chaussée
(sous condition d’un certificat médical à joindre à la demande)
	




Fait à	, le  	

Signature(s)   		 	
Signature(s) du(des) candidat(s) précédée(s) de la mention « lu et approuvé »

Ainsi qu’il est prévu par la loi sur la protection de la vie privée, les données à caractère personnel communiquées dans le cadre de la présente candidature et du bail sont traitées à des fins de maintenance des fichiers des candidats. Le responsable du traitement est le CPAS de Sombreffe, dont le siège est à la Rue Haute,7, 5140, Sombreffe. Vous avez le droit de consulter et de faire corriger les renseignements communiqués comme prévu par la loi du 8 décembre 1992 sur la protection de la vie privée.

Raisons pour lesquelles vous souhaitez obtenir un logement


Préalablement à tout recours, une réclamation peut être introduite auprès du Conseil de l’Action Sociale du  Centre Public d’Action Sociale de Sombreffe, contre une décision :
- de refus d’admission ou de non-confirmation d’une candidature ;
- d’attribution d’un logement dont un candidat estime qu’il aurait dû lui être attribué ;
- de radiation de la candidature ;

La réclamation doit être introduire dans les 30 jours de la notification de la décision. La réclamation doit indiquer contre quelle décision elle est rédigée et les motifs qui justifient de sa révision.
L'ensemble des courriers et notifications se fait par envoi recommandé, à l’adresse : CPAS de Sombreffe, à l’attention du Conseil de l’Action Sociale – Rue Haute,7, 5140, Ligny.

§2. Le CPAS est tenu de se prononcer dans un délai de trente jours suivant la réception de la réclamation. À défaut de décision dans le délai prescrit, le Centre Public d’Action Sociale est réputé avoir rendu une décision défavorable.

§3. En cas de décision défavorable, un recours peut être introduit selon les voies ordinaires disponibles.

Informations sur les recours possibles
A.3.
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